PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant conclusion de l'accord entre le gouvernement de la République de Corée et la Communauté européenne concernant la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles

1.
Rapporteur: David MARTIN (PSE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0452/2008 / P6-TA-PROV(2008)0572

3.
Date d’adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: conclusion de l'accord entre le gouvernement de la République de Corée et la Communauté européenne concernant la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0004(CNS)
6.
Base juridique: articles 83 et 308

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements proposés
De manière générale, la Commission se félicite du soutien sans réserve exprimé par le Parlement à la décision du Conseil concluant un accord entre le gouvernement de la République de Corée et la Communauté européenne concernant la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles.

Cependant, la Commission ne soutient aucun des deux amendements préparés, et ce pour les raisons exposées ci-dessous.

Amendement 1 (nouveau considérant 4 bis)

L’amendement 1 du rapporteur concerne l’introduction d’un considérant supplémentaire dans la décision du Conseil adoptant l’accord. Ce considérant énonce que l’accord sur la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles devrait être examiné dans le cadre d’autres accords entre l’UE et la République de Corée, et notamment celui concernant un éventuel accord de libre-échange. Il fait valoir que l’accord devrait être intégré dans un paquet d’accords élargi et équilibré entre l'UE et la Corée, couvrant également la coopération sur des questions telles que la promotion des normes sociales et environnementales.

La Commission fait remarquer que les deux accords ont été négociés de manière indépendante et elle considère qu'il ne faudrait pas donner l'impression que les progrès accomplis dans l’adoption de l'accord de coopération sont subordonnés aux progrès concernant l’accord de libre-échange. En outre, les deux accords poursuivent des objectifs différents.

Amendement 2 (nouveau considérant 2 bis)

L’amendement 2 prévoit d’ajouter un nouveau considérant à la décision du Conseil suggérant que le recours aux instruments de défense commerciale entre les deux parties devrait être minimisé. Étant donné que les instruments de défense commerciale sont utilisés pour faire face aux comportements anticoncurrentiels lorsqu'il n'y a pas de législation sur la concurrence ou lorsque celle-ci n'est pas reconnue par l'autre partie, selon l’amendement, l’adoption de l’accord suggérerait que les instruments de défense commerciale deviendraient obsolètes dans le cadre de la relation entre les deux parties.

S’il est vrai que la mise en œuvre éprouvée de disciplines communes en matière d’aides d’État (comme le système contraignant de règlement des différends) et l’application efficace du droit de la concurrence peuvent rendre moins nécessaires les mesures compensatoires (antisubventions), un dialogue structuré entre les parties dans le domaine de la concurrence ne suffirait pas à rendre ces mesures inutiles. Mais qui plus est, un dialogue structuré dans le domaine de la concurrence n’empêcherait certainement pas les entreprises de pratiquer le dumping de leurs produits sur des marchés tiers (seul le rapprochement complet de toutes les règles concernées sur un marché unique peut y parvenir), et l’instrument anti-dumping est, de loin, l’instrument de défense commerciale le plus souvent utilisé. La même approche s’appliquerait aux mesures de sauvegarde, le troisième instrument de défense commerciale, qui traite même les fortes augmentations d'importations de commerce équitable.

La coopération dans le domaine de la concurrence ne constitue dès lors pas un substitut valable aux instruments de défense commerciale. La Commission est donc opposée à toute limitation a priori du recours à ces droits.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée lors du Conseil du 19 février 2009.

